
CHAPITRE 28

Loi autorisant Hydro-Québec et Beauhar-
nois Light, Heat and Power Company
à favoriser la diffusion de la petite pro-

priété parmi leurs employés

[Sanctionnée le 28 mars 1946]

ATTENDU qu'il y a lieu d'encourager
la dissémination de la propriété im-

mobilière, facteur de progrès et d'ordre
social;

Attendu que des mesures dans ce sens
contribueront au règlement des problèmes
économiques et sociaux de l'après-guerre;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi des prêts hypothécaires
d'Hydro-Québec et de Beauharnois Light,
Heat and Power Company.

2 . Dans les articles 4 à 17, le mot
"créancière" désigne, selon le cas, la
Commission hydroélectrique de Québec
ou Beauharnois Light, Heat and Power
Company.

PRÊTS AUX EMPLOYÉS

3 . La Commission hydroélectrique de
Québec et Beauharnois Light, Heat and
Power Company sont autorisées à prêter
à leurs employés respectifs, la première
jusqu'à concurrence d'un million de dol-
lars et la seconde jusqu'à concurrence de
cent mille dollars, pour permettre à leurs
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employés de se construire ou d'acquérir
des maisons d'habitation pour eux et leurs
familles, ou d'y faire des améliorations, ou
d'acquitter les hypothèques qui les
grèvent.

4 . Ces prêts ne devront, en aucun cas,
excéder quatre-vingt-cinq pour cent de la
valeur, telle qu'établie par la créancière,
de la propriété qui en garantit le rembour-
sement.

5 . Ces prêts porteront intérêt au taux
de trois pour cent par année, payable
mensuellement, et seront remboursables
en deux cent quarante versements men-
suels, égaux et consécutifs d'un montant
suffisant pour acquitter en vingt ans le
principal et l'intérêt de l'emprunt. L'em-
prunteur pourra toutefois rembourser son
prêt, en totalité ou en partie, par anti-
cipation.

Tout versement non acquitté à échéan-
ce, toute somme déboursée par la créan-
cière pour le paiement des taxes, de primes
ou de cotisations d'assurance contre le feu
et tout autre déboursé que la créancière
peut être appelée à faire pour la conserva-
tion, la protection et le recouvrement de sa
créance, porteront, de plein droit, intérêt
au taux de quatre pour cent par année, à
compter de la date de l'échéance ou du
déboursé, et seront exigibles en tout temps
sans mise en demeure.

La créancière pourra, au cas de mala-
die ou de toute autre circonstance qui
empêche temporairement un emprunteur
de faire ses paiements à échéance, lui
accorder les délais qu'elle jugera raison-
nables.

6 . Tous les prêts devront être garantis
par première hypothèque sur la maison
d'habitation de l'emprunteur, ses dé-
pendances et le terrain sur lequel elles
sont situées.

Les créances mentionnées au deuxième
alinéa de l'article 5 devront être garanties
par hypothèque additionnelle sur cet im-
meuble, aux termes et conditions arrêtés
dans le contrat de prêt.

7 . Dans le cas de travaux de construc-
tion ou d'amélioration à une maison
d'habitation, le montant du prêt pourra
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être versé graduellement à l'emprunteur
au fur et à mesure du progrès des travaux.

8 . Les prêts prévus par la présente
loi seront personnels aux employés. Ils
deviendront immédiatement remboursa-
bles dans les cas suivants (sans préjudice
des causes ordinaires de déchéance du
bénéfice du terme prévues par le Code
civil), à savoir:

a) au cas de vente, sans l'autorisation
de la créancière, ou d'expropriation de
l'immeuble hypothéqué en garantie du
prêt et de ses accessoires;

b) lorsque l'emprunteur cessera de tra-
vailler pour le compte de la créancière.

Advenant le décès de l'emprunteur
avant l'entier remboursement du prêt,
celui-ci sera exigible dans le délai qui sera
convenu dans le contrat de prêt.

9 . Nonobstant toute disposition con-
traire d'une loi générale ou spéciale, la
validité de l'hypothèque garantissant un
prêt ne sera pas affectée par le défaut
d'obtention ou d'enregistrement d'un cer-
tificat du percepteur des droits sur les suc-
cessions ou du percepteur du revenu de la
province.

1 0 . La créancière peut, pour les fins
de la présente loi,

a) estimer en dernier ressort la valeur
de tout immeuble sur lequel une hypo-
thèque est offerte en garantie du rembour-
sement d'un prêt et établir en conséquence
le montant de ce prêt;

b) spécifier les fins auxquelles doivent
servir les sommes prêtées;

c) stipuler dans le contrat de prêt tou-
tes conditions et dispositions, non incom-
patibles avec la présente loi, qu'elle juge
propres à assurer la conservation, la pro-
tection et le recouvrement de sa créance,
y compris la dation en paiement de l'im-
meuble qui la garantit;

d) utiliser les services d'estimateurs,
d'inspecteurs, de percepteurs, de commis
et autres employés dont elle a besoin pour
les fins de la présente loi, déterminer
leurs fonctions et fixer leur rémunération.

RÉALISATION DE LA GARANTIE

1 1 . Lorsque la créancière a droit de
réaliser sa garantie hypothécaire, elle peut
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procéder conformément aux dispositions
des articles 12 à 17.

1 2 . Elle requiert, par lettre recomman-
dée, le paiement de la dette, sous un délai
de trente jours à compter de la mise à la
poste de cette lettre, adressée à l'em-
prunteur ou à ses ayants droit, à leur
dernière adresse connue de la créancière.

1 3 . A défaut par l'emprunteur d'ac-
quitter le montant réclamé dans le délai
de l'avis, la créancière peut présenter une
requête à un juge de la Cour supérieure
siégeant dans le district où est situé l'im-
meuble hypothéqué, pour obtenir une
ordonnance décrétant la vente de cet im-
meuble.

1 4 . Cette requête doit être accompa-
gnée d'un avis de l'heure, de la date et de
l'endroit de sa présentation. Elle est
soumise aux mêmes modes de signification
qu'une action ordinaire et le délai d'avis
de présentation est le même que celui du
rapport d'une action non sommaire.

Pour le surplus, la procédure est som-
maire. Le juge peut, à sa discrétion,
autoriser le débiteur à y répondre par
écrit. Le jugement sur cette requête est
final et sans appel.

1 5 . Si la requête est maintenue, le
juge ordonne contre l'immeuble hypothé-
qué l'émission d'un bref de terris.

Ce bref contient une description, con-
forme à l'article 2168 du Code civil, de
l'immeuble hypothéqué; il est exécuté par
le shérif et le montant dû à la créancière
est prélevé avec dépens.

1 6 . Sous réserve des dispositions de
l'article 17, toutes les procédures ulté-
rieures d'exécution se font conformément
aux dispositions du Code de procédure
civile relativement à l'exécution des im-
meubles.

1 7 . Nonobstant toute disposition con-
traire, générale ou spéciale, le shérif saisit,
à son bureau, l'immeuble hypothéqué,
sans qu'il soit nécessaire de procéder à la
discussion des biens meubles ou à l'inter-
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pellation du défendeur suivant l'article
705 du Code de procédure civile.

Un double du procès-verbal de saisie
est transmis par le shérif au débiteur,
par lettre recommandée, à la dernière
adresse connue de la créancière.

La publication et l'affichage prévus par
le paragraphe 2 de l'article 717 du Code
de procédure civile doivent, autant que
possible, être faits par un huissier rési-
dant dans la localité où est situé l'im-
meuble saisi, à moins que la créancière,
pour des raisons qu'elle estime valables,
n'autorise l'emploi d'un huissier résidant
ailleurs.

1 8 . La requête prévue à l'article 17
interrompt la prescription à compter de sa
production au greffe.

1 9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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